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1. NOTICE EXPLICATIVE 

La commune de Pavie dispose dôun Plan Local dôUrbanisme approuv® par d®lib®ration du Conseil Municipal en date du 8 
avril 2005. Il a fait lôobjet dôune r®vision g®n®rale en date du 20 D®cembre 2017 dont lõopposabilit® est intervenue le 
24 F®vrier 2018 et dõune modification simplifi®e nÁ1 permettant de corriger les prescriptions concernant les 
toitures, approuvée en septembre 2018. 

Afin de faciliter lôinstruction du droit des sols et la compr®hension du document dôurbanisme, des adaptations 
réglementaires sur les documents écrit et graphiques doivent être effectuées.  

Cette modification simplifiée n°2 porte à la fois sur des modifications du règlement écrit et du document graphique et 
notamment : 

- La mise à jour des dispositions générales et du lexique 

- Suppression de la zone UH1* Chemin de Las Pachères et de la mise en îuvre de deux zones AUc pour 
faciliter son urbanisation avec réécriture du règlement et des OAP pour tenir compte de ces changements. 

- La réécriture des chapitres 1 dans tout le règlement pour faciliter la compréhension des destinations des 
constructions 

- La r®®criture du chapitre concernant la volum®trie et lôimplantation des constructions en zone UA pour 
préserver la bastide 

- La r®®criture des ®l®ments dôint®gration des toitures dans tout le r¯glement 

- La réécriture dans tout le règlement des dispositions du règlement concernant le stationnement pour faciliter 
lôinstruction et limiter le stationnement sauvage 

- La prise en compte dans tout le r¯glement de lôabsence ou de lôinsuffisance de certains r®seaux dôeaux 
pluviales par lôint®gration de dispositions d®rogatoires.  

- La réécriture des dispositions en zone UH1, UH2, UH3, UE, UI, UD, AU pour autoriser la mitoyenneté 
notamment par les garages pour les secteurs ¨ vocation dôhabitat et les annexes 

- La réécriture des règles en zone Uphv pour éloigner les constructions et installation des limites séparatives. 

- La réécriture des dispositions de hauteurs dans tout le règlement pour faciliter leur compréhension : mesure 
¨ lô®gout du toit. 

- La r®®criture dans tout le r¯glement des dispositions concernant lôimplantation des cl¹tures pour assurer leur 
int®gration dans lôurbain existant. 

- La r®®criture des dispositions dôint®gration environnementale pour les stationnements (arbres, nouesé) 

- La pr®cision dans le titre de la zone que UD correspond au centre dôenfouissement 

- La suppression des dispositions concernant la mixité fonctionnelle et sociale : les règles précédentes ne 
permettaient pas de mobiliser des opérateurs sociaux : taille trop peu importante des opérations 

- Lôouverture en zone agricole des nouvelles dispositions offertes par la loi Elan pour la r®alisation dôespace 
de vente à la ferme 

- La précision dans le titre de la zone que UHZ correspond au parc urbain de Fleurian  

- Lôajout dôun lieu au titre de la zone AUC  

- La prise en compte des r¯gles dôaccessibilit® pour les personnes ¨ mobilit® r®duite en zone AUC, UA, UE, 
UH1, UH2, UH3, UHZ et UI 

- La réécriture des dispositions concernant les toitures en zones A, AUC, UH1, UH2 et UH3 afin de favoriser 
une harmonie visuelle  

- La modification des r¯gles dôimplantation des constructions et installations en zone A 
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Conform®ment ¨ lôarticle L.153-31 du Code de lôUrbanisme, ces modifications : 

1° Ne changent pas les orientations définies par le projet d'aménagement et de développement durables ; 

2° Ne réduisent pas un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ; 

3° Ne réduisent pas une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des 
paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance ; 

4Á Nôouvrent pas ¨ l'urbanisation une zone ¨ urbaniser qui, dans les neuf ans suivant sa création, n'a pas été 
ouverte à l'urbanisation ou n'a pas fait l'objet d'acquisitions foncières significatives de la part de la commune 
ou de l'établissement public de coopération intercommunale compétent, directement ou par l'intermédiaire 
d'un opérateur foncier. 

 

Conform®ment ¨ lôarticle L.153-41 du Code de lôUrbanisme, le projet de modification est soumis ¨ enqu°te publique 
réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement 
public de coopération intercommunale ou le maire lorsqu'il a pour effet ces modifications : 

1° Soit de majorer de plus de 20% les possibilités de construction résultant, dans une zone, de l'application de 
l'ensemble des règles du plan ; 

2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 

3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ; 

4° Soit d'appliquer l'article L. 131-9 du présent code. 

 

La mise en îuvre de la proc®dure de modification en sa forme simplifi®e, le projet de modification, lôexpos® des motifs et, 
le cas échéant, les avis émis par les personnes associées mentionnées aux articles L132-7 et L132-9 (après notification du 
dossier à celles-ci) sont mis à disposition du public pendant un mois, dans les conditions lui permettant de formuler ses 
observations. Ces observations sont alors enregistrées et conservées. 

 

Les modalités de la mise à disposition sont précisées par le conseil municipal et portées à la connaissance du public au 
moins huit jours avant le début de cette mise à disposition. 

A lôissue de la mise ¨ disposition, le maire en pr®sente le bilan devant le conseil municipal, qui en délibère et adopte le 
projet éventuellement modifié pour tenir compte des avis émis et des observations du public par délibération motivée. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000033973080&dateTexte=&categorieLien=id
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2. MODIFICATION SUR LE RÈGLEMENT ÉCRIT 

1. La mise à jour des dispositions générales et du lexique 
a) Mise à jour des dispositions concernant les adaptations mineures 

Le r¯glement du PLU approuv® ne d®taillait pas suffisamment les dispositions du Code de lôUrbanisme en 
mati¯re dôadaptation mineure et ne faisait pas r®f®rence ¨ lôint®gralité des articles. En outre, il ne mentionnait pas 
les possibilit®s de reconstruction apr¯s sinistre. La modification reprend lôint®gralit® des dispositions du Code sur 
la question des adaptations mineures.  

Avant modification :  
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Après modification :  
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b) Pr®cision ¨ lôarticle 4 des dispositions g®n®rales concernant les r¯gles sp®cifiques au 

lotissement.  

Lôarticle L 442-14 du Code de lôurbanisme auquel fait r®f®rence ce paragraphe nô®tait pas complet et ne pr®cisait 
pas les subtilités de la règle. La modification reprend lôint®gralit® des dispositions de lôarticle L 442-14 pour les 
règles spécifiques au lotissement.  

 

Avant modification :  

 

 

Après modification :  
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c) Précision de la définition des annexes : 

Cette modification intervient suite à des retours du service instructeur du droit des sols précisant la difficulté 
dôinterpr®tation des r¯gles propos®es. Elle ne prenait en compte que les espaces de surface de plancher cr®®s 
en dessous de 20 m² dont la hauteur était intérieure à 3 m et présentait une définition réductrice des annexes ne 
permettant pas de réglementer clairement ce type de construction. Une nouvelle rédaction, plus simple et 
intégrant les piscines est proposée dans le cadre de la modification. Elle précise également le lien fonctionnel que 
nôentretient pas lôannexe avec le logement.  

Avant modification :  

 

 

 

Après modification :  
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d) Mise ¨ jour de la d®finition dôemprise au sol.  

La d®finition propos®e dans le document dôurbanisme actuel ne permet pas une vision r®aliste de la d®finition 
dôemprise au sol. Le sch®ma ajout® au document complexifiait la compr®hension et ne prenait pas en compte la 
totalit® des ®l®ments comptabilis®s dans lôemprise au sol. Pour simplifier la d®finition et ne pas provoquer 
dôinterpr®tation subjective, la modification envisage de supprimer le croquis et dôint®grer la d®finition claire et 
pr®cise indiqu®e ¨ lôarticle R420-1 du Code de lôUrbanisme 

 

Avant modification :  

 

 

Après modification :  

 

 

e) Suppression du croquis concernant la définition des espaces libres. 

Pour ne pas engendrer dôinterpr®tation erron®e de la notion dôespaces libres, le croquis est supprim® de la 
définition.  

 

Avant modification :  
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Après modification :  

 

 

f) Modification de la d®finition dôextension des constructions.  

Cette modification fait suite ¨ lôaudit du service instructeur indiquant que la d®finition des extensions ®tait trop 
r®ductrice par rapport au cadre g®n®ral des possibilit®s dôam®nagement de chacune des zones. Afin de simplifier 
la compréhension, une définition plus générique, faisant appel à un cadrage plus large est envisagée. Les 
dispositions sp®cifiques ¨ chacune des zones du PLU pr®ciseront ensuite les possibilit®s dôextensions des 
constructions. 

 

Avant modification :  

 

Après modification : 
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g) Modification des définitions de hauteurs des constructions.  

Afin de simplifier lôinstruction, de lisser les d®finitions entre les zones, dôassurer les continuit®s des ®gouts de 
toitures (notamment dans lôancien) et le pr®server les gabarits urbains, sur lôensemble du document, les hauteurs 
seront mesur®es ¨ lô®gout du toit (ou lôacrot¯re pour les toits terrasses). La mesure au fa´tage ne parait pas 
cohérente avec les possibilités de densification et le maintien des formes urbaines de la commune. Le croquis est 
également supprimé pour ®viter toute possibilit® dôinterpr®tation erron®e.  

Avant modification :  

 

Après modification : 
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h) Suppression du croquis et simplification de la définition des limites séparatives.  

La définition du document existant distinguait les limites aboutissant aux voies des limites de fonds de parcelle, or 
aucune disposition sp®cifique nôest prescrite pour les prospects des constructions par rapport au fond de parcelle. 
En outre, les formes et caractéristiques propres à chacune des parcelles peuvent engendrer des difficultés 
dôinterpr®tation du croquis (ex : une parcelle à la forme particulière ou aboutissant sur deux voies). Ce dernier est 
par conséquent supprimé.  

Avant modification :  

 

Après modification : 

 

i) Suppression de la définition de Niveau des constructions.  

La r®®criture de la d®finition des hauteurs et lôindication dans le r¯glement du nombre dô®tage souhait® engendre 
la suppression de la définition du terme « niveau è des constructions. Cette d®finition nôa plus de sens au regard 
des nouveaux principes de rédaction.  

 

j) Ajustement des dispositions concernant la définition des piscines.  
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La définition des piscines est cohérente, or, elle ne correspond pas aux dispositions concernant le choix des 
implantations indiquée dans chacune des zones du PLU. Par ailleurs, la taille des margelles et des plages de 
piscines pouvant varier suivant les projets, les d®finitions des distances dôimplantation par rapport aux voies et 
emprises publiques et par rapport aux limites séparatives est précisée au bassin. Cette modification facilitera 
lôinstruction.  

Avant modification :  

 

Après modification : 

 

 

k) Ajustement des dispositions concernant la définition du recul/retrait par rapport à 

lôalignement. 

Afin de préciser la notion permettant de réglementer les reculs par rapport lôalignement,  la définition de 
recul/retrait ainsi que dôalignement sont modifi®es, il est ajouté à la définition quôil sôagit des voies publiques ou 
privées ouvertes à la circulation publique.  

Définition de Recul/retrait avant modification : 
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Définition de Recul/retrait  après modification : 

 
D®finition dôalignement avant modification 

 

 


























































































